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ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
10 mars 2015  

19h30 

 

 

Nombre de personnes présentes : 13 (4 FFME, 4 FFS, 2 FFCAM, 1 AFC, 1 CG01, 1 Pro) suivant fiche de présence jointe 

Comités Départementaux représentés : 3.  

Membres associés : 1  

Nombre de voix délibératives représentées à l’AG : 9  (CD FFME 3, CD FFS 3, CD FFCAM 3) 

 

1. Rapport moral 

Présenté par Guy FONTANA - Président 

Bonsoir et bienvenus à ST Denis les Bourg. Je tiens tout particulièrement à remercier Agnès Blanc et l’Association 

Culturelle et Sportive de St Denis qui ont permis à cette AG de se tenir en ces lieux. 

En premier lieu je dois excuser les personnes suivantes : 

M. André PHILIPPON : Conseiller Général- vice-président chargé de l’Environnement et du Développement Durable 

Mme Corinne Gautherin, Directrice DDCS 

M. Alain SAUREL: Vice-Président de la CC Bugey Sud 

M. Jean DEGUERRY : Président CC du Haut Bugey 

 

En cette période d’élections départementales qui nous prive de la présence de certains élus, je tiens toutefois à les 

remercier pour l’intérêt qu’ils portent à notre action depuis de nombreuses années et de leur soutien à travers leurs 

services techniques. 

L’année 2014 a été une année de transition présidentielle laborieuse compte tenu du faible effectif  œuvrant à 

l’AGESSEC et de la disponibilité réduite des uns et des autres en début d’année et en été. 

Je rappelle que depuis la création de l’AGESSEC en décembre 2000, il est d’usage  que la présidence  soit assurée à 

tour de rôle par chacun des trois comités départementaux fondateurs de cette association. 

C’est donc à ce titre que les spéléos ont succédé en 2014 aux cafistes et je remercie mon prédécesseur Pierre COILLARD 

pour son dévouement  et la qualité de son mandat. 

Le rattachement cette année de notre association au Service Environnement du Conseil Général en lieu et place du 

service du Tourisme qui nous accompagnait depuis le début, a également contribué partiellement au flottement du 

début d’année 2014. 

Ce changement,  qui correspond plus naturellement à nos activités, a nécessité d’adapter notre fonctionnement avec 

de nouveaux correspondants et à de nouveaux standards budgétaires. 
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Si les rapports humains sont devenus rapidement cordiaux et constructifs, il n’est pas sûr que nous ayons encore bien 

maîtrisé et adapté notre fonctionnement  au regard des nouveaux impératifs budgétaires qui nous sont imposés 

depuis. 

Si un fonctionnement par actions préalablement définies tant dans leur objet que dans leur  financement est un 

principe normal  et tout à fait acceptable, les modalités du financement  de ces actions par le CG à hauteur de 80% de 

la dépense nous créent un décalage de trésorerie dont nous n’avons pas encore trouvé la contrepartie autrement qu’à 

créer du déficit ou valoriser le travail bénévole. 

Bien que ce niveau de financement soit important, le déficit structurel des actions ainsi financées par le  CG ne pourra 

pas être éternellement compensé sur notre trésorerie et par ces temps de restriction budgétaire généralisée, je crains 

qu’il ne soit  difficile de trouver dans ces domaines d’autres partenaires  pour nous apporter les financements 

complémentaires nécessaires. 

Les dépenses de fonctionnement, de représentativité dans d’autres instances ou à l’occasion d’évènements ponctuels  

liés à la pratique sur tel ou tel site, ne sont également pas subventionnées.  

Dans ces conditions, l’AGESSEC ne pourra donc plus  contribuer à toutes ces actions si des solutions financières 

pérennes ne sont pas rapidement trouvées. 

Le prochain conseil d’administration qui suivra cette AG  devra se pencher sur cette question cruciale qui déterminera 

notre fonctionnement  et notre niveau d’engagement pour les prochaines années à venir. 

Concernant notre activité proprement dite, après avoir contribué à inventorier et classifier les sites naturels du 

département, l’AGESSEC a été fortement confronté ces dernières années à des questions d’accessibilité aux sites de 

pratiques.  Ces questions trouvent chaque année de nouvelles illustrations. 2014 n’y a pas échappé et la cascade de 

Charabotte constitue le dernier épisode connu.  

Parallèlement à ces questions récurrentes de liberté d’accès aux sites naturels, la question plus globale de la gestion 

des sites  de nature s’est posée et la nécessité d’assurer une maintenance de ces sites s’est rapidement imposée sans 

que les fédérations n’aient toutefois les moyens financiers pour assurer cette maintenance.  

Sur cet aspect financier des opérations de maintenance, le Département  a apporté des solutions dans son SDENS en 

y affectant des aides  dans une proportion très incitative. L’AGESSEC a réfléchi ensuite aux conditions de mise en place 

d’un plan de maintenance incluant ces possibilités de financement. 

Reste toutefois le problème posé par le conventionnement des sites par les fédérations. 

La FFME, fédération fortement impliquée nationalement dans la signature de conventions d’usage en escalade et 

canyon, s’est inquiétée des obligations de gestion attachées à ses conventions et des conséquences juridiques qui 

pourraient en découler. L’avenir de ces conventions fédérales  et de leur principe même reste incertain. Nous 

attendons de l’échelon national de la FFME, un positionnement de principe sur ce point qui permettra ensuite au 

niveau départemental, d’orienter notre réflexion sur les questions de maintenance  de sites et d’adapter notre 

discours envers nos interlocuteurs. 

Et malgré cette incertitude liée au conventionnement, il nous faut quand même convaincre les acteurs territoriaux 

d’inscrire dans leur projet, la mise en valeur de leur patrimoine naturel et de s’engager sur ces chantiers de mise à 

niveau et de maintenance des sites naturels majeurs. Cette action  initiée  en 2014 sera encore poursuivie par 

l’AGESSEC en 2015 auprès de deux ou trois communautés de communes. 

Mais force est de constater que ces questions ne suscitent pas de vocation suffisante dans nos clubs et restent 

éloignées de la préoccupation de nos licenciés essentiellement tournée vers leur pratique. A leur niveau, les Comités 

Départementaux font également depuis longtemps l’expérience de ce manque d’intérêt et  n’échappent pas à cette 

règle. L’AGESSEC y est encore plus confrontée et cette désaffection pour notre  instance et la méconnaissance des 

travaux qui y sont menés entraîne des incompréhensions, des oppositions et  des suspicions pouvant conduire 

quelquefois à des prises de position hâtives, radicales ou des jugements expéditifs.  
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La dernière AG avait connu un épisode revendicatif de la part de pratiquants fédérés de l’escalade qui, constatant 

l’existence d’une certaine trésorerie accumulée durant plus de 14 années, avaient souhaité qu’une partie soit affectée 

à des achats de matériels d’équipement et permette d’entretenir bénévolement les sites dont ils se sentaient 

responsables. 

Si une telle demande individuelle, soutenue par le Comité Départemental de la FFME et commandée par des questions 

de mise en sécurité pouvait se comprendre, elle ne rentrait pas à l’époque dans les missions que s’était fixé l’AGESSEC. 

Toutefois, cette démarche confirmait de fait le besoin de maintenance et la nécessité d’œuvrer plus généralement 

pour trouver un cadre réglementaire et financier pérenne pour l’entretien des sites naturels de pratiques. En effet, ni 

les fédérations, ni l’AGESSEC ne peuvent en assumer la charge financière sur leurs fonds propres.  

C’est dans cette réflexion commune que se sont engagés nos CD à travers leurs représentants à l’AGESSEC. 

Les polémiques qui émaillent l’histoire de l’AGESSEC démontrent également  l’existence de visions différentes de nos 

activités qui coexistent au sein de nos mouvements fédératifs. 

Il est certain que l’action d’une association de niveau départemental comme l’AGESSEC  se distingue de la pratique 

proprement dite et de l’animation traditionnelle des clubs. 

Ces actions ne doivent pas être mises en concurrence car elles sont complémentaires. L’objectif final recherché reste 

la liberté de pratique dans des sites  accessibles et sécurisés. 

La pratique des sports de nature, telle que beaucoup l’ont vécue par le passé, a subi de grands changements ces 

dernières décennies. 

Continuer à réduire l’esprit associatif à une simple pratique bénévole dans un club n’est pas la seule réponse aux 

critères complexes qui régissent le fonctionnement de notre société actuelle. Les pratiques se conjuguent aujourd’hui 

au pluriel. 

- On pratique  mais on consomme aussi.  

- On partage avec d’autres usagers des espaces privés ou publics  

- On impacte un territoire, on impacte des milieux. 

- On participe à l’économie et au tourisme. 

Je ne porte aucun jugement de valeur sur ces évolutions. Je ne fais que les constater. 

Réfléchir et agir sur ces domaines, constituent des enjeux actuels  que doivent prendre en compte nos structures 

fédérales qui doivent être  présentes sur ces lignes, à tous les échelons. 

Mais il faut également que nos pratiquants se rendent compte de cette nécessité et l’acceptent.  

Même si rien n’est gagné d’avance, là où nous ne serons pas présents, les choses se feront sans nous et peut-être 

même,  dans certains cas, contre nous.  

Il faut également que nos bases prennent conscience de l’investissement et du temps passé par des fédérés bénévoles 

soucieux de ces problématiques et qui veulent bien donner de leur temps sur ces sujets ingrats, loin du plaisir de la 

pratique. 

Il est également important de comprendre que, pour palier certaines carences en bénévolat, des missions puissent 

être confiées et rémunérées, par le biais de structures professionnelles ou d’emplois associatifs, à des personnes la 

plupart du temps issus de nos milieux et qui ont une parfaite connaissance des sports de nature et de leur pratique. 
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Mais si l’action globale de l’AGESSEC est mal comprise ou mal interprétée, peut-être souffre-t-elle aussi d’un déficit 

de communication avec nos bases ?  

Juste quelques exemples dans nos diverses disciplines : 

- Le canyon du Groin, site nationalement reconnu, a fait l’objet d’une convention permettant une pratique 

pérenne et sécurisée sur un cours d’eau occupé par une exploitation privée hydroélectrique ! 

-  l’AGESSEC a collaboré en 2002 à la modification de l’arrêté de biotope des oiseaux rupestres avec les structures 

environnementalistes, permettant une cohabitation harmonisée des pratiques et des milieux ! 

-  nous avons participé en 2014 à une rencontre régionale sur le thème « canyonisme et environnement » où 

ont été étudiés et commentés avec d’autres partenaires les impacts d’une pratique sur un milieu et les manières 

de les réduire ! 

-  l’AGESSEC a dernièrement conseillé une commune  sur la mise en sécurité de l’entrée d’une cavité suite à un 

dramatique accident !  

etc. … 

L’amélioration globale de notre manière de communiquer ne peut que  passer par nos CD lesquels restent les chevilles 

ouvrières de nos activités et en dernier ressort les véritables gardiens du temple de nos disciplines. 

L’AGESSEC n’a pas vocation à être l’interlocuteur direct des clubs ou des fédérés. Il faut que nos CD soient nos 

interlocuteurs privilégiés. Il faut qu’ils soient nos relais auprès de leurs instances et qu’ils soient les vecteurs de nos 

actions auprès de leur base. Il faut aussi qu’ils soient les porte-paroles des fédérés auprès de l’AGESSEC.  

Là encore le prochain conseil d’administration de l’AGESSEC devra se pencher sur ces questions et redéfinir le cadre 

de notre communication tant avec nos fédérés qu’avec nos partenaires. 

Je vous remercie de votre attention, 

Monsieur Sébastien TOURNIER (CG01) tient à préciser que le  subventionnement du Conseil Général à hauteur de 80% 

des dépenses engagées est un taux de financement très important qui n’est pas courant dans les aides départementales 

habituellement allouées.  

M. FONTANA répond que l’importance du subventionnement du Département est  bien reconnue mais que cet unique 

financement crée actuellement un déficit structurel chronique qu’il convient de traiter pour les années à venir. 

Le bilan moral du président est soumis au vote de l’Assemblée Générale : 

VOTE DU RAPPORT MORAL 

Vote POUR 9 

Vote CONTRE 0 

Vote ABSTENTION 0 

TOTAL des votants 9 

 

 

2. Rapport d’activités : 

 
Face à un manque de disponibilité de la plupart des représentants des CD constaté en début d’année, l’essentiel de 

l’activité de l’AGESSEC s’est concentrée au 2ème semestre. 

Dans le cadre du SDENS, le contrat d’objectif 2014 passé avec le Conseil Général prévoyait la conception et l’animation 
d’un programme de maintenance et développement local de nos sites de pratiques auprès des collectivités 
territoriales. 
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C’est dans ce cadre que nous avons été conviés à réaliser une démarche orientée vers des Communautés de 
Communes  et qui propose :  

 une sensibilisation de ces collectivités sur les impératifs de  maintenance des sites naturels 

 un cadre technique et réglementaire pour l’étude et la réalisation d’un plan de maintenance des sites 
principaux présents sur leur territoire. 

Sur ce deuxième point, nous avons ainsi rédigé un guide de maintenance volontairement synthétique à l'intention des 
élus de ces structures. 
Ce guide ne fixe pas le cadre technique d’une maintenance mais propose aux décideurs une méthodologie d’action 
déclinée en deux temps : 

- Une phase préliminaire constituée d’un diagnostic et de préconisations 
- Une phase de mise en œuvre d’un plan de maintenance 

Nous avons intégré dans cette démarche les engagements de nos fédérations en termes de développement durable 
visant à garantir le libre accès aux sites de pratique,  la qualité des équipements sur les sites naturels, à informer les 
usagers des règles élémentaires de bonne pratique, à prévenir les conflits d’usage et à encourager une pratique 
citoyenne et responsable. 

 

Trois Communautés de communes  ont été prioritairement sélectionnées en fonction du nombre ou de l’importance 
des sites  présents sur leur territoire et des contacts préalables que nous avons pu avoir avec certains partenaires dans 
ces domaines. 
Il s’agit des CC Bugey Sud, de la vallée de l’Albarine et Rives de l’Ain Pays du Cerdon. 
La démarche de ces collectivités se poursuit actuellement.  
 

Autres actions menées en parallèle à cette action prioritaire : 
 

- Participation à l’installation de la CDESI le 02 septembre 2015 au sein de laquelle nous avons été invités à 

siéger au titre du collège n°2 des usagers des milieux naturels et associations environnementales. 

Je rappelle que la CDESI concourt à l’élaboration du PDESI  qui devra pérenniser les lieux de pratique tout en 

préservant les espaces naturels concernés, les autres activités et le droit de propriété. Elle proposera 

également des conventions relatives au PDESI. 

- Participation au groupe de travail de suivi du Cahier des Clauses  Techniques Particulières (CCTP)  en vue de 

l’inventaire du PDESI. 

 

- Nous avons été invités à participer en octobre aux 1ères rencontres régionales Canyon environnement tenues 

à Rencurel en Isère. Ces rencontres ont regroupé des représentants des pratiquants du canyon, des 

représentants des structures de gestion et de protection de la nature et des milieux aquatiques et des 

représentants du ministère de l’Ecologie et de la Cohésion sociale.  

Outre un intéressant et constructif partage des visions de chacun sur les impacts potentiels de la pratique, à 

travers une analyse critique de la biographie sur les impacts de l’activité présentée par le cabinet Téréo (44 

documents étudiés), il apparaît que les quelques études, synthèses et rapports existants dans ce domaine 

n’ont aucune robustesse  scientifique. Le cabinet TEREO a conclu cette étude bibliographique en affirmant que 

si la pratique du canyonisme n’est pas sans effet  sur le milieu, aujourd’hui cet effet n’est pas qualifié.  

Ceci confirme la pertinence notre remise en cause des conclusions de l’étude effectuée sur le canyon de 

Chaley. 

 

- Début 2014 et à sa demande, a été remis à la CC du Haut Bugey un dossier établissant l'état des lieux du site 

d'escalade d'Orvaz et listant les travaux nécessaires à la remise en état du site sur le plan de la sécurité, des 

conditions de praticabilité, avec des groupes notamment, afin de lui rendre son attractivité. 

 

- Suite à un accident tragique survenu début Novembre dans la grotte du Chemin Neuf, nous avons collaboré  

avec la commune d’Hauteville et des représentants locaux de la randonnée pédestre pour imaginer une 

solution de mise en sécurité de l’entrée de cette cavité située en bordure de chemin de randonnée. Cette 
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solution concertée et rapidement menée a permis de réduire le risque pour les randonneurs et de conserver 

l’accès aux explorations spéléologiques. 

 

- Nous avons eu connaissance de quatre  cas de nuisance envers des propriétaires ou riverains de sites : 

- trois cas concernent des problèmes liés au stationnement autour des sites (2 grottes + 1 canyon) 

- un cas concerne des problèmes liés au bruit  dans canyon très fréquenté l’été (le Groin).  

Ces signalements n’ont pas donné lieu à des contentieux formés. Il convient toutefois de ne pas les négliger 

et agir préventivement. 

Les comités départementaux concernés ont été informés de ces problèmes. Un cas de  stationnement est en 

cours de résolution avec la mairie (Serrières de Briord). La recherche de solution pour limiter le bruit dans le 

canyon du Groin est à l’étude. Nous veillerons au suivi de ces signalements. 

 

- Suite à l’arrêt de notre serveur téléphonique et à la résiliation de  l’abonnement téléphonique pour manque 

de financement public, le numéro d’alerte présent sur nos signalétiques n’est plus opérationnel. Nous avons 

décidé de mentionner dorénavant l’outil d’alerte Suric@te du ministère des sports hébergé le site 

http://sentinelles.sportsdenature.fr. Les panneaux existants seront modifiés en conséquence. 

 

- A noter qu’en matière de libre accès aux sites naturels, la grotte du Pic à Songieu fait l’objet actuellement d’un  

arrêté municipal temporaire de fermeture suite à une pollution aux hydrocarbures ayant généré une 

intoxication respiratoire heureusement sans conséquence. 

 

- L’AGESSEC a décidé de participer financièrement (sur les fonds de réserve) à l’achat de matériel par le CD 

FFME, pour le rééquipement de la falaise de NEUVILLE SUR AIN. Travail effectué par des équipeurs bénévoles 

et compétents qui permettra une remise à niveau urgente de la falaise qui en avait grand besoin.  

 

3. Rapport Financier 

Présenté par Denis HODOUL – Trésorier. 

A la demande des membres de l’AG, les comptes 2014 sont présentés compte tenu d’une subvention à recevoir 

du Département proratisée sur la base des actions relatives au Schéma Départemental des Espaces Naturels 

Sensibles (SDENS) menées en 2014 et des dépenses effectivement engagées à ce titre en 2014.  

Cette méthode permet de déterminer un résultat 2014 en rapport avec les actions SDENS, subventionnées et 

effectivement réalisées sur 2014. 

Le solde de cette subvention sera pris en compte de la même façon en 2015 sur ces actions poursuivies en 2015   

 

A. PRESENTATION ET ANALYSE DU COMPTE DE RESULTAT 2014  

 PRODUITS :  

702 €  Vente d’une prestation de maintenance concernant le site d’escalade de la carrière 

des petits lapins à Journans. 

Maîtrise d’ouvrage : contrat de maintenance passé depuis de nombreuses années avec 
la Communauté de Communes Bresse Dombes Sud Revermont. Montant : 702,30€ 

Maître d’œuvre : AGESSEC 

Sous-traitant : Nature Aventure Equipement (NAE). 

http://sentinelles.sportsdenature.fr/
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5 590€ : quote-part 2014 de la Subvention du Conseil Général attribuée par décision de la 

Commission permanente de Mai 2014 pour les actions 2 et 3 de sensibilisation et 

d’information sur les lieux de pratiques et en direction des collectivités publiques. 

(Financement à 80% d’une dépense subventionnable d’un montant de 15 750€). 

 

135€ : cotisations des 3 CD fondateurs (3 x 45€)  

60€ cotisations de membres associés : AFC et HOT ROC (2x 30€) 

 

109€ : correspond à un excédent constaté sur la vente précédente d’un panneau signalétique 

à H3S. 

 

 CHARGES :  

639€ : paiement sous-traitance NAE (maintenance clairière des Petits Lapins). 

5 625€ : Animations SDENS : financées à 80% par subvention CG.  

Intervenants rémunérés : 

 4 185€ Comité Départemental de Spéléologie : pour des recherches, études, 

conception et rédaction d’un plan départemental de maintenance des sites de pratique, 

conception d’un guide à destination des collectivités, collecte et communication  en direction 

des pratiquants et des élus des engagements des fédérations en terme de développement  

durable. 

 1 440 € : entreprise individuelle KOMBEO: Eudes cartographiques en lien avec le plan 
départemental d’équipement, relevés et inventorisation informatique, conception 
documentaire. 

1 371 € : Frais déplacements liés aux actions du Schéma départemental des ENS : réunions de 
travail, rencontres avec les CC, les communes et les élus (~ 2500 kms/an et concerne 5 
personnes soit en moyenne environ 500 kms par personnes et par an). Ces déplacements sont 
financés par la subvention du CG. 

675€ : Frais de déplacements non liés aux actions SDENS : réunions de bureau, rencontres 

spécifiques. 

421 € : Dotation aux amortissements : correspond à la fin de l’amortissement sur 5 ans du 

perforateur électrique Hilti (249€) et à une annuité (271€) du PC ACER acheté cette année et 

affecté à la comptabilité (amorti sur 3 ans). 

2 673€ : Perte sur l’exercice 2014 : Ce résultat déficitaire  est constitué par une perte sur les 

actions SDENS (1 397€) partiellement financées par le CG (80%), par des dépenses relatives au 

précédent 4ème schéma départemental (113€) et par des dépenses de fonctionnement non 

subventionnées (1 163€).  

 

B. PRESENTATION DU BILAN 2014 

 ACTIF: 

Matériel : la valeur nette comptable de notre matériel s’élève à 343€ correspondant à 2 

annuités d’amortissement du PC de l’association. 

Créances : elles comprennent principalement la quote part  de la subvention 2014 du CG non 

versée (5590€). La trésorerie au 31/12/2014 s’élève à 32 819€. 

 

 PASSIF : 
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Réserves associatives et réserves diverses : elles ont progressées de 255€ par incorporation 

du résultat 2013.  

Dettes diverses : Ces charges certaines sont constituées des diverses prestations et frais des 

bénévoles qui n’ont été présentés qu’en fin d’année et dont le paiement effectif et intervenu 

en début d’année 2015. 

 

Le total général du bilan 2014 s’établit à 38 810 € et présente  un déficit de 2 673€ qui sera imputé sur les 

réserves associatives. 

 

 

C. BUDGET PREVISIONNEL 2015  

 

Réduit de moitié par rapport à l’année 2014, le budget prévisionnel a été établi sur une 

situation volontairement limitée compte tenu des moyens disponibles en personnes, des 

engagements pris avec le Département et des règles de financement actuelles. 

Il dégage un déficit structurel d’un peu plus de 2 000€. 

Si des financements spécifiques n’étaient pas trouvés, ce déficit devra être financé sur nos 

fonds propres. 

Le prochain bureau devra étudier toutes les solutions possibles pour compenser ce déficit 

chronique lié à l’actuel type de financement partiel par actions  à hauteur de 80% et à 

l’absence de financement des frais de fonctionnement. 

 

Le rapport financier du Trésorier  est soumis au vote de l’Assemblée Générale : 

 

VOTE DU RAPPORT FINANCIER 

Vote POUR 9 

Vote CONTRE 0 

Vote ABSTENTION 0 

TOTAL des votants 9 

 

A l’issue des divers comptes rendus statutaires, les participants à l’Assemblée Générale se sont retrouvés autour du 

verre de l’amitié. 

Documents annexés au présent PV : 

- Compte de résultat 2014 

- Bilan 2014 

- Budget Prévisionnel 2015 

- Compte rendu d’activité relatif au Plan de Maintenance 



Net Exercice 2014 N-1

Brut amortisements Net N-1 PASSIF Net Net

ACTIF IMMOBILISE CAPITAUX PROPRES

Matériel 2 198 1 856 343 250 Réserve associative 21 633 21 378

Réserves  diverses 11 122 11 122

TOTAL 1 2 198 1 856 343 250

Résultat de l'exercice -2 673 255

CREANCES TOTAL 1 30 082 32 755

cotisation 2014 45 45

Conseil Général subv° 2014 5 590 5 590 10 571 Provisions pour  charges (3)

Fournisseur Orange 13 13

DETTES

Disponibilités 32 819 32 819 31 159 Prestataires SDENS 6 210

Prestataire Maintenance 639

Divers frais bénévoles 1 879

TOTAL 2 38 468 38 467 41 730

TOTAL 2 8 728 8 810

Produit constaté d'avance (4) 415

TOTAL GENERAL (1+2) 40 666 38 810 41 980 TOTAL GENERAL (1+2+3+4) 38 810 41 980

EXERCICE 2014
ACTIF

BILAN 2014



CHARGES D'EXPLOITATION (I) 9 526 12 272 PRODUITS D'EXPLOITATION (I) 6 745 12 527

Achat prestation de maintenance 639 639 Ventes de prestation 702 702

Achats divers 134 44 Remise sur  abonnement Orange 13

Animation SDENS 5 625 7 427

Entretien et réparation matériel 56 Subvention Département 5 590 11 321

Frais déplacements action SDENS 1 371 2 439

Frais déplacement autres actions 675 753 Cotisations 

Frais réunion diverses 185 297 Membres fondateurs 135 135

Réceptions 89 111 Autres membres 60 70

Frais  télécommunication 295 277

Services bancaires 36 36 Produits financiers 245 299

Dortation aux amortissements 421 249

CHARGES EXCEPTIONNELLES (II) PRODUITS EXCEPTIONNELS (II) 109

Produit sur exercice antérieur 109

TOTAL DES CHARGES (I+II) 9 526 12 272 TOTAL DES PRODUITS 6 854 12 527

BENEFICE OU PERTE -2 673 255

TOTAL GENERAL 6 854 12 527 TOTAL GENERAL 6 854 12 527

Exercice 2014 N-1

COMPTE DE RESULTAT 2014

CHARGES PRODUITSExercice 2014 N-1



AG AGESSEC du 10 mars 2015 

Compte rendu d’activité  

« PLAN DE MAINTENANCE DEPARTEMENTAL» 

(Rédaction et présentation Yves CONTET – CD FFS) 

 

BILAN 2014 

L’association AGESSEC a poursuivi son action tout au long de l’année 2014 initiée au départ avec le 4eme 

schéma départemental du Tourisme puis en s’adaptant en cours d’année à l’évolution récente de la 

demande du Conseil Général de l’Ain concernant le nouveau Schéma Départemental des  Espaces 

Naturels Sensibles (ENS) et notamment aux nouvelles directives d’objectifs et de financements. 

Dans le cadre de ce schéma ENS,  la mission de l’AGESSEC s’articule autour de 3 axes : 

 Communiquer les engagements en termes de développement durable de nos fédérations aux 
différents partenaires sollicités et aux pratiquants. 

 Réaliser une démarche volontaire en direction des collectivités pour les informer  des impératifs de  
maintenance des sites majeurs présents sur leur territoire, leur proposer une aide technique et 
réglementaire pour la réalisation d’un plan de maintenance visant à : 

- Informer les usagers des règles élémentaires de bonne pratique 

- Assurer une pratique citoyenne et responsable  

- Prévenir les conflits d’usage 

- Garantir le libre accès aux sites de pratique  

- Garantir la qualité des équipements sur les sites, 

 Exposer aux collectivités les actions éligibles aux financements du Conseil Général. 

- Les travaux d’équipement et de rééquipement initial de la paroi, des cavités et des canyons : 
l'ensemble du matériel, ainsi que la main d'œuvre afférente à la pose de ces matériels dès lors 
qu'elle aura été facturée au maître d'ouvrage. 

- Les travaux initiaux d’aménagement du pied de voies et du sentier de desserte du site 
(débroussaillage, petit terrassement…). 

- La conception et l'acquisition des panneaux d’information et de présentation des consignes 
de sécurité, ainsi que des panneaux directionnels depuis le village le plus proche. 

- Les parcours sportifs en milieu naturel. 

 

La mission de l’AGESSEC s’appuie sur une priorisation des sites de pratique contenue dans diagnostic 
départemental réalisé en 2013 et propose un cadre par étapes des actions pouvant être menées. 

 

 

 

 

 



Les objectifs et actions réalisées en 2014 ont été de : 

 Recenser et rédiger une synthèse des engagements en termes de développement durable. 

 Evaluer la sensibilité environnementale et le développement durable de chaque site sélectionné 

pour les 3 collectivités choisies en précisant les aspects fonciers pour chaque site en tenant 

compte des données cadastrales. 

 Rédiger une présentation complète avec communication adaptée vers les collectivités pour 

présenter la démarche de sensibilisation à la maintenance des sites de pratique en relation avec 

la démarche de la future CDESI comprenant : 

- Un plan de communication présentant l’association, la démarche, le diagnostic des sites et 

nos objectifs,  

- Un guide de maintenance et annexes avec conventions proposées et modalités de 

financements. 

 Rencontrer 3 communautés de communes pour engager cette sensibilisation et présenter la 

démarche et les financements ENS du Conseil Général pour la maintenance des sites. Cette 

action prévue initialement fin 2014 doit se terminer  fin mars 2015 pour des raisons de manque 

de disponibilités des élus et de calendriers. Voici la liste des collectivités les sites concernées :  

- La Communauté de Communes Bugey Sud, pour la grotte de la Falconnette, Les falaise de 

Essieu, Parves, Virieu, et le canyon du Groin que nous avons rencontré le 17 février 2015 à 

Belley accompagné par le Conseil Général 

- La Communauté de Communes Rive de l’Ain pays du Cerdon, pour la grotte de Jujurieux , 

falaises de Cerdon et la Colombière, et les canyons de la Fouge et Noirefontaine, (date de 

rendez-vous en attente) 

- La Communauté de Communes Vallée de l’Albarine avec la grotte du Pissoir, la falaise du 

Rocher de Narse, et les canyons de Chaley et Charabotte (rendez-vous fixé au 23 mars 

18h30 à St Rambert) 

Ces actions ont été faites conjointement entre bénévoles de l’association et professionnels rémunérés en 
prestations de services pour ce travail. 

Pour poursuivre l’action et après décisions des collectivités, les représentants des CD des fédérations 
concernées devront reprendre contact avec les collectivités pour engager la démarche proposée en 
concertation avec l’AGESSEC et les élus dans un premier temps puis avec les propriétaires ensuite. 

 

PROJETS 2015 

Pour 2015 nous prévoyons de poursuivre notre action du plan de maintenance départemental en 

réalisant : 

- un travail de proposition sur 2 nouvelles communautés de communes :  

o La Communauté de Communes Haut Bugey 

o La Communauté de Communes Plateau d’Hauteville  

- Une évaluation de la sensibilité environnementale et développement durable de chaque site 

sélectionné pour les 2 collectivités choisies. Ce travail sera fait en précisant les aspects fonciers 

pour chaque site en tenant compte des données cadastrales. 



Net Exercice 2014 N-1

Brut amortisements Net N-1 PASSIF Net Net

ACTIF IMMOBILISE CAPITAUX PROPRES

Matériel 2 198 1 856 343 250 Réserve associative 21 633 21 378

Réserves  diverses 11 122 11 122

TOTAL 1 2 198 1 856 343 250

Résultat de l'exercice -2 673 255

CREANCES TOTAL 1 30 082 32 755

cotisation 2014 45 45

Conseil Général subv° 2014 5 590 5 590 10 571 Provisions pour  charges (3)

Fournisseur Orange 13 13

DETTES

Disponibilités 32 819 32 819 31 159 Prestataires SDENS 6 210

Prestataire Maintenance 639

Divers frais bénévoles 1 879

TOTAL 2 38 468 38 467 41 730

TOTAL 2 8 728 8 810

Produit constaté d'avance (4) 415

TOTAL GENERAL (1+2) 40 666 38 810 41 980 TOTAL GENERAL (1+2+3+4) 38 810 41 980

EXERCICE 2014
ACTIF

BILAN 2014


